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Enseignement scolaire 

Les moyens de la mission en 2026 

Crédits budgétaires : 64,5 Md€    Emplois de l’État : 1 100 804 ETPT 

 Emplois des opérateurs : 2 707 ETPT 

Répartition des crédits budgétaires 

 

 

Évolution des emplois (en ETP) 

 

Crédits budgétaires pour 2026 

  LFI 20251 PLF 2026 

Crédits du 
budget général2 

64,3 Md€ 64,5 Md€ 

1Données au format 2026 
2Hors contribution directe de l’État aux pensions des fonctionnaires civils et militaires 

Présentation de la mission 

- La mission « Enseignement scolaire » représente le premier budget de l’État. Les ministères chargés de l’Éducation 

nationale et de l’Agriculture assurent la gestion des ressources humaines de plus d’un million de personnels, soit la 

moitié des agents de l’État. La mission interministérielle « Enseignement scolaire », dotée de 64,5 Md€ (hors 

contribution au CAS « Pensions ») en 2026, permet la scolarisation de 13 millions d’élèves et apprentis de la 

maternelle au lycée, de l’enseignement public et privé, pour l’ensemble des filières générales, technologiques, 

professionnelles et agricoles. 

- Le budget 2026 augmente de +0,2 Md€ par rapport à la LFI 2025. Il permet de mettre en œuvre la réforme du 

recrutement et de la formation initiale des personnels enseignants et la protection sociale complémentaire santé 

et prévoyance, mais également de poursuivre les réformes et actions engagées telles que le versement d’allocations 

de stage aux lycéens professionnels, les constructions scolaires en outre-mer ou encore la refonte des programmes 

de collège. 

- L’évolution des emplois du ministère chargé de l’Éducation nationale (+5 440 ETP en 2026 hors opérateurs) intègre 

la baisse prévisionnelle du nombre d’élèves en prenant prioritairement en compte les contextes territoriaux et 

sociaux locaux, les effets de l’entrée en vigueur de la réforme du recrutement et de la formation initiale des 

personnels d’éducation et d’enseignement ainsi que la poursuite d’une politique ambitieuse de renforcement des 

moyens dédiés à l’amélioration de l’inclusion scolaire et à l’accompagnement social et médical des élèves 

(+2 000 ETP). 
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Accroître l’attractivité du métier d’enseignant 

Les concours de l’enseignement du premier et du 

second degrés ainsi que celui de conseiller 

principal d’éducation sont dorénavant ouverts au 

niveau bac+3. Dès 2026, les futurs enseignants 

bénéficieront d’une formation initiale rémunérée 

de deux années plus professionnalisante et 

accessible à l’issue d’une licence. Cette évolution 

vise trois objectifs : proposer des parcours de 

formation plus lisibles pour les étudiants dès 

l’obtention du baccalauréat, préparer plus tôt au 

métier et renforcer l’exigence de formation des 

futurs enseignants. 

Outre l’effort réalisé en emplois au profit de la 

réforme de la formation initiale, 900 ETP 

additionnels sont déployés sur les priorités du 

ministère en faveur de la scolarisation des enfants 

dès 3 ans dans les quartiers prioritaires de la 

politique de la ville, de la création de places en 

unités localisées pour l’inclusion scolaire et du 

renforcement des effectifs médico-sociaux, de 

contrôle des établissements privés sous contrat et 

dédiés à la transformation numérique des 

ministères. 

Les moyens à la disposition du ministère de 

l’Education nationale permettront de poursuivre le 

développement des pôles d’appui à la scolarité, 

initié à la rentrée 2024, et d’accroître la capacité 

des académies de procéder à une allocation plus 

progressive des moyens en fonction des contextes 

sociaux. 

À partir du 1er mai 2026, l’ensemble des agents du 

ministère chargé de l’Éducation nationale 

bénéficiera du nouveau régime collectif de 

protection sociale complémentaire. L’employeur 

améliore sa prise en charge financière qui est 

portée à 50 % du panier de soins interministériel et 

de l’option souscrite (dans la limite de 5 €). 

Améliorer l’action publique éducative pour tous les élèves

Depuis 2023, le Pacte enseignant contribue à 

augmenter le temps devant élèves, grâce à des 

missions telles que le remplacement de courte 

durée ou les dispositifs d’accompagnement 

« devoirs faits » et « école ouverte ». À partir de la 

rentrée scolaire 2025, les modalités de mise en 

œuvre du Pacte sont assouplies afin de faciliter la 

réalisation de ces missions et les dispositifs 

d’accompagnement à la réussite sont renforcés. 

Dans la continuité des annonces du « Choc des 

savoirs » de 2024, les programmes scolaires de 

collège sont révisés et l’État poursuivra le 

renouvellement des manuels scolaires. Les élèves 

de cinquième seront concernés à la rentrée 

scolaire 2026. 

Par ailleurs, depuis la rentrée scolaire 2023, les 

élèves scolarisés en lycée professionnels 

perçoivent une allocation à l’issue de leurs stages. 

L’investissement dans les filières professionnelles 

se poursuit en 2026 avec la confirmation du 

parcours différencié en classe de terminale. 

De même, l’État poursuit la création et la 

réhabilitation de places dans les internats 

d’excellence, en particulier ceux situés en zone 

rurale. 

Enfin, dans le cadre de la loi d’orientation agricole, 

des moyens permettront l’accroissement du 

nombre de personnes formées aux métiers de 

l’agriculture et de l’agroalimentaire à horizon 2030 

au sein de l’enseignement agricole.

Continuer à renforcer la prise en charge des élèves en situation de handicap

Dans la continuité des efforts pour renforcer la 

prise en charge des élèves en situation de 

handicap, 1 200 emplois d’accompagnants d’élèves 

en situation de handicap (AESH) supplémentaires 

seront recrutés à la rentrée 2026 confortant une 

augmentation de plus de 70 % des effectifs depuis 

2017. 

Les moyens prévus pour 2026 permettent de 

poursuivre le développement des unités localisées 

pour l’inclusion scolaire (ULIS), avec la création de 

300 postes. Le nombre d’enseignants spécialisés en 

ULIS progressera de 35 % entre 2017 et 2026, 

permettant l’accueil de 119 000 élèves en 2025, soit 

29 % de plus qu’en 2017. 

Le déploiement des pôles d’appui à la scolarité 

(PAS) se poursuit avec 500 PAS supplémentaires sur 

l’ensemble du territoire, outre-mer compris, à la 

rentrée scolaire 2025.
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Moderniser le parc immobilier et informatique du ministère

En 2026, 25 M€ supplémentaires seront consacrés 

à Mayotte au titre des constructions scolaires et 

pour mettre en œuvre les engagements pris dans le 

contrat de convergence territoriale et dans la loi de 

programmation pour la refondation de Mayotte. 

De plus, les travaux en vue du regroupement de 

l’ensemble des services d’administration centrale 

du ministère chargé de l’Éducation nationale sur le 

site Pascal à Gentilly en 2027 continueront 

d’avancer. 

La modernisation des systèmes d’information et le 

renforcement de la sécurité numérique du 

ministère se poursuivent. Le système de gestion 

financière et comptable Op@le finalise son 

déploiement dans les ÉPLE.
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